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 4 a. C’est un document prévu par la loi de notre 

pays et élaboré par le Ministère de l’Economie et 

des Finances. Il est présenté aux députés au 

plus tard le 30juin de l’année en cours : le 30 

juin 2022. 

La rédaction de ce document démarre par l’invitation de plusieurs structures de notre économie à des séances 

de travail au cours desquelles des questions sur les projets de développement sont échangées. Il s’agit des 

projets réalisés, ceux en cours et ceux qui sont prévus dans le but d’améliorer les conditions de vie de nos 

populations. 

A- QUE COMPRENDRE DU DPEBP ? 

c. Il présente les grandes lignes (orientations) 

que le gouvernement a décidé de suivre pour 

bien faire fonctionner l’économie béninoise sur 

l’année en cours (2022) et pour les trois 

années à venir. C’est d’ailleurs l’élément 

capital de ce document. b. Il fait le point de la gestion de l’argent de l’Etat 

(collecté par les services des impôts auprès des 

entreprises ou mobilisé sur le marché financier 

sous forme de dette) sur les trois dernières 

années (2019 - 2021). Ce point est soumis à la 

représentation nationale (les députés). 

d. Parce qu’il fournit les principales lignes à 

suivre  pour l’année à venir (2023), il est alors 

le principal document dont on se sert pour 

mettre en place le budget de l’Etat. Dans le cas 

actuel, il s’agit du budget de l’année 2023. 

B- PROCESSUS D’ÉLABORATION DU DPBEP 

Les différentes tâches qui concourent l’élaboration du DPBEP peuvent alors être résumées en quatre phases 

fondamentales qui vont des échanges avec l’ensemble des couches qui prennent part à l’animation de la vie 

économique ,à la validation du document par les autorités du Ministère de l’Economie et des Finances avant 

son adoption parle Conseil de Ministres qui le transmet à l’Assemblée Nationale.  

De façon schématique, ces étapes se présentent comme suit :  

Les différentes tâches sont définies dans le calendrier budgétaire fixé par arrêté signé par le 

Ministre de l’Economie et des Finances en début d’année. 

Plusieurs secteurs sont donc concernés : Eau , électricité , éducation , santé , sécurité sociale , constructions de 

route, construction des logements sociaux, constructions des hôpitaux etc.  

De quoi parlons-nous ?                
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A- LA CREATION DE LA RICHESSE ENTRE 2019 ET 2021 

L’économie béninoise est habituée depuis 2017 à 

enregistrer chaque année une amélioration du 

rythme de progression de richesse créée au cours 

de l’année . Si cette amélioration a été constatée 

en 2019, elle ne s’est pas poursuivie en 2020 à 

cause de la pandémie de la covid-19. 

Evolution de la création de la richesse entre 2018 et 

2021 

a. La bonne campagne agricole grâce à une pluviométrie 

globalement satisfaisante et une disponibilité à temps 

des intrants ; 

b. Le coton a continué à battre son record de production 

chaque année en passant de 714783,8 tonnes en 2019 à 

766273,5 tonnes en 2021 ; 

c. Cette performance place d’ailleurs le Bénin à la tête des 

producteurs de Coton en Afrique, depuis 2019. 

Notons quand-même que la richesse créée en 

2020 est supérieure à celle de 2019 et cette 

performance est à l’actif du gouvernement qui a 

mis en place une stratégie innovante de lutte 

contre la covid-19.  Dans beaucoup de pays, on a 

plutôt noté cette année une baisse de la richesse 

créée par rapport à celle de 2019.  

En résumé, l’économie béninoise s’est globalement bien comportée sur la période de 2017 à 2021 et les 

facteurs explicatifs de la croissance sur la période 2019-2021 sont les suivants :  

L’année 2021 a été une année de reprise de 

l’activité économique au plan mondial, ce qui a 

fortement profité à l’économie béninoise. La 

richesse crée cette année a été même au-delà des 

attentes.  

a. Intensification des travaux de constructions (Routes, 

Asphaltage, bâtiments, etc.) prévues au titre du PAG 

2021-2026 ;  

b. Amélioration importante de la production dans les 

industries manufacturières (fabrication de fer, de 

ciment, de produits agro-alimentaires). 

Bon comportement de l’activité commerciale grâce à la bonne 

tenue du trafic portuaire, à l’amélioration de l’activité dans les 

secteurs primaire et secondaire. 

Comment avions nous géré notre économie  sur les trois dernières années (2019—2021) ?  
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Au cours des trois dernières années, le Gouvernement ne s’est pas contenté de favoriser la création 

de la richesse. Sa politique a consisté également à regarder de près le panier de la ménagère. Ainsi, 

l’augmentation globale des prix des biens de ce panier d’une année par rapport à la précédente est 

restée très modérée tout au long de la période 2019 à 2021.  

B– LES PRIX ET LE PANIER DE LE MENAGERE SUR LA PÉRIODE É 

Evolution des prix entre 2019 et 2021 

C- LES FINANCES DU BENIN ENTRE 2019 ET 2021 

Pour financer ses dépenses, l’Etat a fait recours à ses ressources diversifiées qui n’ont cessé de croître 

ces trois dernières années. En 2020, malgré les effets de la crise de la Covid-19, l’Etat a pu mobiliser 

environ 1 142 milliards de FCFA alors qu’en 2019, 1088,1 milliards de FCFA avait été recouvrés. 

Les recettes fiscales continuent d’augmenter parce qu’elles sont soutenues par les bonnes 

performances de l’ensemble des régies financières et les nombreuses réformes aux niveaux des Impôts 

et de la Douane. 

LES RECETTES  

Les principales raisons qui justifient ces 

évolutions sont:  

• La bonne tenue de la campagne agricole sur 

toute la période ce qui a permis de rendre 

disponible les produits vivriers sur le marché 

national. 

• Les mesures du Gouvernement, notamment 

pour mieux contrôler la sortie des produits 

vivriers afin de garantir le stock nécessaire 

aux populations. 

Comment avions nous géré notre économie  sur les trois dernières années (2019—2021) ?  
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Agriculture Transport Communication 

Enseignement Services de Logements 

Il convient de remarquer que le niveau des dépenses  a 

augmenté en 2020 et en 2021 en dépit des efforts du 

Gouvernement pour maîtriser ses dépenses de 

fonctionnement. Les dépenses ont connu en 2021 une 

hausse de 229,6 FCFA milliards par rapport à 2020 

contre une hausse de 493,9 milliards FCFA en 2020 

par rapport à 2019 qui s’explique par les mesures 

sociales prises par le Gouvernement face à la Covid-19. 

Ces différents secteurs font environ 70% des 

dépenses publiques en 2021. 

LES DEPENSES  

En ce qui concerne les dépenses en santé, on remarque 

une baisse entre 2020 et 2021  traduisant 

l’amélioration de la crise sanitaire engendrée par le 

covid-19.   

C- LES FINANCES DU BENIN ENTRE 2019 ET 2021 

Les dépenses de transfert, regroupent 

l’ensemble des subventions aux offices et 

établissements publics  ainsi que les transferts 

courants aux services de l’Etat. Elles se sont 

affichées  à 349,7 milliards FCFA en 2021 

contre 325,9 milliards FCFA en 2020 et 271,4 

milliards FCFA en 2019 . 

Les dépenses d’investissement quand à 

elles se sont affichées à 802,7 milliards 

FCFA en 2021 contre  622,4 milliards FCFA 

en 2020 et 330,4 milliards FCFA en 2019 .  

  

LE DEFICIT BUDGETAIRE 

Le déficit budgétaire s’est creusé en 2020 et 

en 2021, se qui l’écarte de la tendance 

baissière enregistrée depuis 2018. 
-2,9

-0,5

-4,7 -5,7
2018 2019 2020 2021

Comment avions nous géré notre économie  sur les trois dernières années (2019—2021) ?  
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En conséquence, la richesse que l’économie béninoise permet de produire en 2022 devrait 

enregistrer un rythme d’augmentation moins important que celui observé en 2021. De même, les 

impacts négatifs du conflit en Ukraine devraient empêcher qu’on atteigne le niveau de richesse 

initialement prévu pour cette année 2022. 

En 2022, la belle reprise économique observée en 2021ne va pas se poursuivre. Pour cause, la guerre 

en Ukraine et ses effets néfastes sur notre économie.  

Le conflit russo-ukrainien a induit une crise, une contraction des économies des deux 

pays en guerre, avec des répercussions sur l’économie mondiale, par le biais des marchés 

des produits de base, des échanges commerciaux et du système financier; 

 Du côté des prix, la forte inflation devrait persister plus longtemps que ce qui avait été 

prévu en octobre 2021 par le Fonds Monétaire International (FMI) car les perturbations des 

chaînes d’approvisionnement et les prix élevés de l’énergie devraient se maintenir en 2022, 

renforcés par la guerre en Ukraine;  

la guerre en Ukraine a exacerbé les tensions inflationnistes post-COVID-19 déjà existantes 

avec des effets négatifs sur les consommations intermédiaires et parfois même sur la 

production des branches. Il en a résulté un effet négatif sur la valeur ajoutée.  

A– ATTENTES EN MATIERE DE CREATION DE RICHESSE EN 2022 

1 

2 

3 

Quelles sont nos attentes pour l’année en cours (2022) ?  
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B– EVOLUTION DES PRIX EN 2022 

Les prévisions initiales et les derniers prévisions de 2022 de l’Inflation 

La guerre en Ukraine a entrainé une augmentation considérable des prix de l’ensemble des biens 

produits au plan mondial. Une bonne partie des biens consommés au Bénin étant importés de 

l’extérieur, il est attendu que l’augmentation des prix qui s’observe au plan international puisse se 

répercuter sur le panier de la ménagère en réduisant le pouvoir d’achat de la population. Sur la base 

de ces considérations, on avait envisagé en début de l’année 2022 une augmentation significative  

d’environ 5% du niveau global des prix par rapport à l’année précédente. 

Le Gouvernement a très tôt anticipé sur la 

cherté de la vie et a pris plusieurs nouvelles 

mesures en complément de celles de 2021. 

Ces mesures ont permis de réduire 

significativement les prix des biens sur le 

marché et d’avoir le taux d’inflation plus 

bas. 

Encadré: Mesure prise contre l’inflation au Bénin dans le cadre de la crise du Covid-19 et de la guerre 

Russo-Ukrainienne  

Plus de 80 milliards de francs CFA d'appuis permettant de soutenir le pouvoir d'achat des populations et 

de leur insuffler une bouffée d'oxygène 

Mesures sur la cherté de la vie 

• poursuite de l’application d’un taux forfaitaire libératoire de TVA sur le riz importé ; 

• exonération de la TVA sur : i) les huiles végétales importées ou produites localement ; ii) la farine de 

blé importée ou produite localement ; 

• mise en œuvre d’un abattement de 50% sur le prix des frets maritime de 2/3 pour les frets aériens 

pour le calcul des douanes à liquider ; 

• constitution d’un stock de gas-oil et maintien de son prix de cession à la pompe à 600 FCFA 

jusqu’au 30 juin 2022 ;  

• suspension de la mise en œuvre du réajustement des tarifs d’électricité jusqu’à la fin de l’année 

2022 ; 

• baisse du prix du ciment importée ou locale dans différentes communes du Bénin. 

 

Source : sgg.gouv.bj/cm/2022-03-23/, DIRCOM/PR 

Ces mesures se résument comme suit:  

Quelles sont nos attentes pour l’année en cours (2022) ?  
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A- GRANDES ORIENTATIONS DE 2023 À 2025 ET PRIORITÉS POUR 2023 

Après s’être focalisé sur la mise en place des fondements de la transformation structurelle, en 

révélant le potentiel des secteurs stratégiques, la politique économique sur la période 2023-2025 

sera orientée vers la poursuite de cette dynamique, à travers deux axes principaux que sont  :  

   la consolidation des acquis du PAG 2016-2021 ; 

le relèvement des chaînes de valeurs ajoutées pour le développement du secteur de la 

transformation 

Le Bénin continuera à 

augmenter sa richesse  sur 

toute la période (2023 -

2025). 

Un taux de croissance de 

6,0% est attendu à fin 2025. 

mettre en œuvre des projets à fort impact social comme le projet ARCH ; 

 

rester résolument engagé sur la mise en œuvre des Objectifs de 

Développement Durable (ODD) dont les cibles prioritaires sont déjà retenues ; 

 

faire de l’économie béninoise une économie à agriculture moderne et 

diversifiée, avec un secteur industriel dynamique et sélectif et un 

secteur touristique aussi attractif que performant ; 

 

poursuivre les grands chantiers ouverts visant à combler le déficit 

infrastructurel du Bénin, notamment les infrastructures de transport et les 

infrastructures énergétiques ; 

 

Etc…. 

  

  

  

  

  

  

Il s’agira pour l’Etat de: 

  

Comment comptons-nous conduire l’économie sur les trois années à venir (2023—2025) ? 
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Spécifiquement pour 2023, les priorités s’énoncent comme suit:  

Dans le domaine agricole, la politique publique pour la gestion 

2023 sera axée sur l’amélioration des performances du secteur agricole, 

pour le rendre capable d’assurer de façon durable la souveraineté 

alimentaire, la sécurité alimentaire et nutritionnelle, et de contribuer 

au développement économique et social des hommes et femmes du 

Bénin pour l’atteinte des ODD. 

  

Au niveau du numérique, la politique sera axée en 2023 sur la 

promotion du développement du numérique et de la digitalisation de 

manière à en faire un levier du développement socio-économique. 

 

 

En ce qui concerne la santé, l’orientation de la politique de l’État 

visera à garantir à tous, une bonne santé pour la promotion du bien-

être des populations selon le cycle de vie. 

 

Etc… 

     Dans le domaine de l’industrie et du commerce, l’État orientera sa 

politique économique vers la mise en place d’un cadre favorable au 

développement d’un secteur privé productif de biens et services de 

qualité et compétitifs, qui contribue à l’amélioration de la croissance 

économique du Bénin et à la réduction de la pauvreté. 

Au niveau de l’énergie, l’État veillera à assurer l’offre de services 

énergétiques de qualité, en quantité et en toute sécurité. 

Au niveau des infrastructures de transport, l’État focalisera sa 

politique sur l’amélioration de la mobilité des personnes et des biens 

dans des conditions libres de confort et de sécurité. 

  

  

  

  

A- GRANDES ORIENTATIONS DE 2023 À 2025 ET PRIORITÉS POUR 2023 

Comment comptons-nous conduire l’économie sur les trois années à venir (2023—2025) ? 
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B- PERSPECTIVES FINANCIÈRES ENTRE 2023 ET 2025 

La part des recettes totales dans le PIB devrait 

s’accroitre d’année en année sur la période. 

Au niveau des subventions totales 

(sociétés et offices), les données 

disponibles montrent qu’elles resteraient 

soutenues à moyen terme. Elles 

s’établiraient à 217,9 milliards FCFA en 

2025 contre 214,7 milliards FCFA en 

2023, affichant une hausse de 1,5%.  

En lien avec les réformes en cours et les objectifs de 

modernisation de la CNSS, les recettes et les dépenses 

de la Caisse enregistreraient une hausse. Il en 

résulterait une stabilisation des résultats nets à 

moyen terme.  

Sur les trois (03) prochaines années, 4 459 agents 

devraient partir à la retraite, pour une incidence 

financière totale de 997,6 millions FCFA et une perte 

de ressources totale de l’ordre de 1,9 milliard FCFA. Le 

déficit du Fonds devrait se maintenir, avec toutefois 

une amélioration progressive, il se dégage un résultat 

négatif de 41,9 milliards en 2025 contre 42,9 

milliards FCFA en 2023. 

La part des dépenses totales dans le PIB devrait 

connaître une baisse entre 2023 et 2024 et 

s’accroitre  pour atteindre 18,8% en 2025. 

LES ENTREPRISES PUBLIQUES 

LA CNSS ET LE FNRB 

Le solde global entre recettes et dépenses de l’Etat 

connaitra de meilleurs résultats sur les trois 

années.  

103,8

108,2

114,8

111,1

104,9

103,1

2023

2024

2025

Sociétés Offices
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